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Abkürzungsverzeichnis

UNO Organisation der Vereinten Nationen
EFTA Europäische Freihandelsassoziation
WTO Welthandelsorganisation
SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
GPK-NR Geschäftsprüfungskommission des Nationalrates
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
EU Europäische Union
EWR Europäischer Wirtschaftsraum
MWST Mehrwertsteuer
EG Europäische Gemeinschaft
GuS Gemeinschaft Unabhängiger Staaten
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
OPEC Organisation erdölexportierender Länder
ASEAN Verband Südostasiatischer Nationen
MERCOSUR Gemeinsamer Markt des Südens
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

ONU Organisation des Nations unies
AELE Association européenne de libre-échange
OMC Organisation mondiale du commerce
SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
CDG-CN Commission de gestion du Conseil national
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
UE Union européenne
EEE l'Espace économique européen
TVA Taxe sur la valeur ajoutée
CE Communauté européenne
CEI Communauté des États indépendants
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
OPEP Organisation des pays exportateurs de pétrole
ASEAN Association des nations de l'Asie du Sud-Est
MERCOSUR Marché commun du Sud
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Simultanément à l'annonce du dépôt d'une demande d'ouverture de négociation en vue
d'une adhésion à la CE, le Conseil fédéral a rendu public son rapport sur la question de
l'adhésion de la Suisse à la CE. Faisant suite à la déclaration du Conseil fédéral, en
octobre 1991, qui, pour la première fois, fixait comme objectif de la politique
européenne suisse l'adhésion à la CE, le rapport présente les motifs qui ont conduits le
gouvernement à prendre cette décision. A la différence des deux premiers documents
sur la position de la Suisse dans le processus d'intégration européenne de 1988 et de
1990 (c.f. aussi le rapport de 1989), ce texte est consacré exclusivement à la question de
l'adhésion de la Suisse à la CE. Il constitue en quelque sorte l'aboutissement de
l'évolution de la position du Conseil fédéral dans ce domaine. Après une première
partie exposant les raisons d'adhérer, ainsi qu'à la place et au rôle de la Suisse au sein
de la CE, la seconde présente les conséquences d'une adhésion à la CE sur les plans
économique, institutionnel, de la fiscalité, de la politique agricole et de la politique
étrangère. Les principaux motifs invoqués par le Conseil fédéral sont les suivants: 1)
l'accélération du processus d'intégration 2) le renforcement du rôle de la CE dans
l'Europe et dans le monde 3) la perspective d'élargissement de la CE à de nouveaux
Etats 4) les enseignements de la négociation du traité EEE 5) la liberté de choix. 1

BERICHT
DATUM: 18.05.1992
ANDRÉ MACH

Poursuivant sa politique d'accords de libre-échange tous azimuts, l'AELE a renforcé ses
relations avec les Etats du pourtour méditerranéen. A ce titre, l'association a signé
dans le courant du mois de juin un accord de libre-échange avec le Maroc ainsi que
deux nouvelles déclarations de coopération, l'une avec la Jordanie, et l'autre avec le
Liban. L'année sous revue a par ailleurs été marquée par un échange de vues entre
l'AELE et les Etats-membres de l'ASEAN et du MERCOSUR ainsi que par l'annonce de
l'ouverture prochaine de négociations entre l'association et le Canada en vue de la
conclusion d'un accord de libre-échange avec ce pays. Il est à relever que la valeur des
transactions économiques entre ces deux régions a progressé de 2,8 milliards de francs
en 1993 à 5,4 milliards en 1996. 2

BERICHT
DATUM: 04.12.1997
LIONEL EPERON

La Délégation suisse auprès de l’AELE et du Parlement européen a présenté son rapport
à l’Assemblée fédérale. Les deux Chambres réunies en ont pris acte et l’ont approuvé.
De plus, le Conseil fédéral a présenté un message relatif à l’actualisation de la
Convention de 1960 instituant l’AELE. Cet amendement constitue une révision et une
modernisation du texte fondateur de l’Association, en fonction des changements des
relations entre la Suisse et ses partenaires (Islande, Liechtenstein, Norvège) survenus
suite aux accords bilatéraux entre la Confédération et l’UE. Les droits garantis par ces
accords ont ainsi été élargis aux pays membres de l’AELE. Les deux Chambres ont
unanimement avalisé le texte du Conseil fédéral. 3

BERICHT
DATUM: 14.12.2001
FRANÇOIS BARRAS

Zwischenstaatliche Beziehungen

Wie vom Bundesrat angekündigt, wurde kein eigenständiger Bericht zur Schweiz im
asiatischen Zeitalter erstellt – wie es die Motion Aeschi (udc, ZG) gefordert hatte –,
sondern der Thematik ein eigenes Kapitel im Aussenpolitischen Bericht 2015 gewidmet.
Darin unterstrich der Bundesrat die wachsende wirtschaftliche, kulturelle,
wissenschaftliche, touristische und politische Bedeutung der Region «Asien-Pazifik».
Des Weiteren beschrieb er die Verschiebung des multipolaren Machtgefüges durch den
wirtschaftlichen Aufstieg der asiatischen Staaten. Politische Beziehungen unterhalte die
Schweiz mit sämtlichen Staaten der Region, wobei man ein sehr positives Image
geniesse. Insbesondere das erfolgreiche Bildungssystem, die hohe
Wettbewerbsfähigkeit, die Infrastruktur und der Umweltschutz generierten Interesse an
der Schweiz. Die wirtschaftlichen Verflechtungen zwischen der Schweiz und der Region
«Asien-Pazifik» entwickelten sich dynamisch und hätten auf Kosten des
nordamerikanischen Markts zugenommen. Besonders hervorgehoben wurden die
positiven ökonomischen Effekte des 2014 abgeschlossenen Freihandelsabkommens mit
China. Die Schweiz zeichne sich zu guter Letzt auch durch ihre langjährige

BERICHT
DATUM: 12.06.2017
AMANDO AMMANN
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Entwicklungsarbeit in mehreren Staaten in der Region aus und leiste noch immer viel
für die Stärkung der menschlichen Sicherheit und der Friedensförderung. Die
Aussenpolitische Strategie der Schweiz werde von drei Stossrichtungen geprägt: der
Stärkung bilateraler Beziehungen, der Stärkung der Präsenz in regionalen Foren (bspw.
ASEAN) und der solidarischen Unterstützung von Entwicklung, Frieden und
Menschenrechten.
Das Postulat wurde auf Antrag des Bundesrats in der Sommersession 2017 durch den
Nationalrat abgeschrieben. 4

Aussenwirtschaftspolitik

La commission de gestion du Conseil national a accompli, en 1989, une évaluation de
l'exécution de la loi fédérale sur l'exportation de matériel de guerre. Concluant que la
mise en oeuvre de cette norme a lieu dans un environnement fortement politisé, elle
constate que la Suisse «ne peut réfuter le reproche qui lui est fait de tolérer qu'on
élude la réglementation en laissant exporter, dans des régions où règnent des tensions,
du matériel propre à être utilisé comme moyen de combat», c'est-à-dire du matériel
dont l'exportateur ne peut déterminer l'utilisation future, civile ou militairé. C'est
pourquoi la commission propose d'examiner la pertinence de l'introduction d'un
régime d'autodéclaration, de prendre davantage en considération les intérêts
humanitaires dans la procédure d'autorisation et de renseigner l'opinion publique sur
les ventes suisses de matériel de guerre. 5

BERICHT
DATUM: 21.11.1989
BRIGITTE CARETTI

En 1990, le Conseil fédéral a pris connaissance du rapport de la commission de gestion
du Conseil national sur l'application de la loi fédérale sur l'exportation de matériel de
guerre. Il a annoncé, dans ce contexte, que le DMF publierait désormais une fois par an
la liste des destinations finales du matériel de guerre. Il s'est par contre montré plus
sceptique quant à la notion, définie par la commission afin de tenir compte des
principes des droits de l'homme et de l'aide au développement, de "tensions
dangereuses" laquelle, selon lui, ne peut être définie une fois pour toutes. 6

BERICHT
DATUM: 17.01.1990
BRIGITTE CARETTI

De façon générale, le commerce extérieur de la Suisse a connu un léger recul durant
l'année 1991. Même si, de janvier à novembre 91, les exportations en valeur nominale ont
très légèrement augmenté de 0,9% (par comparaison: 12% en 1989 et 5,5% en 1990),
elles ont diminué en valeur réelle de 1,6%. Leur montant total s'est élevé à 75'346
millions de francs alors que le montant des importations atteignait 81'533 millions, ce
qui représente une diminution de leur valeur nominale de 2% et de leur valeur réelle de
1,9%.

En raison d'une amélioration continue des termes de l'échange et de l'évolution
relativement plus dynamique des exportations, l'amélioration de la balance
commerciale s'est poursuivie; le déficit commercial a diminué de 27% pour s'établir à
6187 millions de francs contre 8537 millions en 1990. Cette évolution favorable a eu un
effet déterminant sur la balance des revenus, dont l'excédent est passé de 12 milliards à
13 milliards de francs.

Le rapport du Conseil fédéral sur la politique économique extérieure 1991 a mis
l'accent sur l'analyse de la diminution tendancielle des avantages comparatifs de la
Suisse. D'autre part, le rapport insiste sur l'inadéquation entre la politique économique
extérieure, très libérale, et la politique du marché interne, plus réglementée, ainsi que
sur la nécessité de repenser les conditions-cadres intérieures. La Suisse disposait
autrefois d'une avance considérable en matière de libéralisation dans le domaine de sa
politique économique intérieure et extérieure, mais celle-ci a considérablement fondu
par rapport à l'étranger en raison de la libéralisation du commerce intervenue dans le
cadre du GATT et du processus d'intégration européenne. Afin de rétablir les
conditions-cadres de l'économie suisse, le rapport préconise d'améliorer la
compétitivité vis-à-vis de l'extérieur par le biais d'une concurrence accrue à l'intérieur;
la mise en oeuvre d'une politique de la concurrence devrait permettre une dissolution
des cartels, un plus grand respect du principe de libre-concurrence dans le domaine
des marchés publics et une déréglementation pour les secteurs qui engendrent des
coûts économiques élevés. 7

BERICHT
DATUM: 30.12.1991
ANDRÉ MACH
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Le débat parlementaire consacré au rapport sur la politique économique extérieure
1991/1+2 donna lieu à une large discussion de fond sur la question de l'amélioration
des conditions-cadres de l'économie suisse; le texte du Conseil fédéral a été dans
l'ensemble bien accueilli par les députés qui se sont prononcés à l'unanimité en faveur
d'une libéralisation de l'économie suisse. 8

BERICHT
DATUM: 20.03.1992
ANDRÉ MACH

Tirant les conclusions du rejet du traité de l'EEE et soulignant le revirement qu'il
implique pour la politique commerciale de la Suisse, le rapport sur la politique
économique extérieure 1992 indique que l'ampleur des conséquences négatives de la
mise à l'écart de la Suisse dépendra des réformes internes qui seront menées par les
autorités suisses. Afin de regagner la confiance des investisseurs en l'économie suisse,
le rapport préconise la réalisation d'une liste de mesures visant à améliorer les
conditions-cadres intérieures: renforcement de la politique de concurrence, ouverture
du marché du travail, libéralisation des marchés publics et adaptations en matière
fiscale. 9

BERICHT
DATUM: 30.12.1992
ANDRÉ MACH

Compte tenu de la nouvelle appréciation du franc suisse, l'industrie suisse
d'exportation n'en est pas moins demeurée remarquable, puisqu'elle est parvenue à
accroître ses livraisons à l'étranger de 4,2% en volume et de 2,0% en valeur nominale.
Cependant, eu égard à une conjoncture internationale relativement favorable, à une
reprise des investissements en Europe occidentale et à une demande toujours en forte
augmentation dans le Sud-Est asiatique, la Suisse a malgré tout perdu des parts de
marché, comme ce fut déjà le cas l'année précédente.

Les résultats des exportations ont connu des différences marquées selon les branches
économiques passées en revue. Sont parvenues à de bons résultats les livraisons
suisses de biens semi-finis et intermédiaires, en particulier dans les secteurs des
métaux (+7,3% en valeur nominale) et des machines (+4,9%), qui ont profité d'une
reprise progressive des investissements des entreprises en Europe occidentale.
Connaissant des hausses plus modérées, les exportations de l'industrie chimique
(+2,4%), des matières plastiques (+2,2%), du commerce des denrées alimentaires
(+1,4%) et de celui des instruments de précision (+0,9%) se sont néanmoins bien
comportées comparativement aux livraisons suisses dans les secteurs des textiles (-
6,8%) et de l'habillement (-7,0%) qui ont été touchés de plein fouet par la faiblesse de
la consommation privée en Europe occidentale et par les fluctuations monétaires.
L'industrie horlogère n'a, quant à elle, pas été en mesure de maintenir ses exportations
au niveau enregistré l'année précédente, puisque celles-ci ont baissé de 3,6%.

Les taux de croissance des exportations suisses en direction des pays industrialisés
(+2,4%) d'une part, et des pays non-membres de l'OCDE (+2,3%) d'autre part,
semblent, à première vue, avoir progressé dans la même mesure par rapport à 1994.
Toutefois, la répartition géographique des exportations helvétiques au sein de ces deux
grands agrégats a connu de fortes variations. Les livraisons vers la plupart des pays
européens ont augmenté (UE: +1,8% et AELE: +2,6%), à l'exception de la Belgique (-
8,1%), de l'Autriche (-7,3%), de la Grande-Bretagne (-2,0%) et, dans une moindre
mesure, de la Suède (-0,4%). En ce qui concerne les pays de l'OCDE non européens
(+1,1%), les exportations vers le Japon ont enregistré une hausse de 8,0%. En raison de
la grave crise financière qui a secoué le Mexique fin 1994, les livraisons à destination de
ce pays devaient par contre s'effondrer d'environ un tiers, alors que celles vers les
Etats-Unis ont ralenti de 1,8%.

Au sujet des pays extérieurs à la zone OCDE - qui ont absorbé 21% du total des
exportations helvétiques en 1995 -, ce sont les livraisons vers l'Europe de l'Est qui ont
globalement connu la plus forte augmentation par rapport à l'année précédente
(+7,3%), les principales progressions étant liées au commerce avec la Pologne (+18,8%)
et la Tchéquie (15,9%). Parmi les pays non producteurs de pétrole (-0,3%), le Brésil a
enregistré la hausse la plus significative des importations en provenance de Suisse
(+14,6%), devant la Corée du Sud (+5,1% après les 50,8% d'augmentation de 1994) et
Singapour (+2,8%). Les livraisons vers les pays de l'OPEP ont augmenté de 3,8% alors
que celles en direction de la Chine (-2,3%) ont subi une baisse substantielle pour la
seconde année consécutive (-11% en 1994 déjà). 10

BERICHT
DATUM: 31.12.1995
LIONEL EPERON
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La forte croissance qu'ont connue les achats helvétiques en provenance de l'étranger
durant l'année 1995 (+6,5% en volume et 4,0% en valeur nominale) s'explique en
majeure partie par la réduction du prix des importations liée à l'évolution du cours du
change. Rendus plus attractifs, les produits étrangers ont été préférés, à différents
niveaux, à ceux des offreurs suisses du marché intérieur.

Les exportations européennes, que ce soit de l'UE (+4,7%) ou de l'AELE (+7,8%) ont crû
de façon significative par rapport à l'année précédente, avec notamment une
progression des importations suisses en provenance de l'Autriche et de la Suède de
9,0% respectivement 8,3%. Plus modestes, les achats suisses auprès des pays de
l'OCDE non européens ont connu un essor de 2,4%. En ce qui concerne les pays non-
membres de l'OCDE - dont les biens exportés ont représenté le 8,7% du total des
produits importés en Suisse - ce sont les importations en provenance de l'Europe de
l'Est qui ont été marquées par la plus forte expansion (+27,6%). En revanche, les
exportations des pays non producteurs de pétrole (-4,0%), des pays de l'OPEP (-0,2%)
et de la Chine (-6,0%) ont toutes trois diminué. 11

BERICHT
DATUM: 31.12.1995
LIONEL EPERON

Alors que la reprise économique dans les pays industrialisés occidentaux s'était
imposée sur un large front l'année précédente, la conjoncture s'est à nouveau
sensiblement affaiblie au cours du premier semestre 1995. Au total, la croissance
économique de la zone OCDE a passé de 2,9% en 1994 à 2,4%, au plus, durant l'année
sous revue. Cette morosité de l'économie occidentale a ainsi à nouveau contrasté avec
la dynamique économique nettement plus forte qu'ont connue la plupart des régions
situées à la périphérie de la zone OCDE. Si l'Asie du Sud-Est et certains pays
d'Amérique latine ont enregistré des rythmes de croissance de 8%, respectivement de
4 à 7%, l'essor de l'économie chinoise a pour sa part quelque peu ralenti.

Déjà médiocre en 1994, la croissance économique en Suisse a à nouveau fléchi durant
l'année sous revue, puisqu'elle ne s'est élevée qu'à 0,7%, contre 2,7% dans les pays de
l'UE. Ce mauvais résultat est principalement à mettre en relation avec la nouvelle
appréciation du franc qui a induit des pertes de parts de marché, tant pour l'économie
d'exportation que pour les offreurs domestiques dont les produits ont été délaissés sur
le marché suisse au profit d'importations plus avantageuses. Parallèlement, la baisse
des revenus réels - due au caractère modéré des augmentations de salaires, à
l'introduction de la TVA et à la hausse des cotisations sociales -, les surcapacités dans le
secteur de la construction ainsi que les pressions sur les finances publiques ont freiné
la demande intérieure.

Alors qu'il avait atteint 3,2 milliards de francs en 1994, l'excédent de l'ensemble de la
balance commerciale suisse a reculé à 1,3 milliard de francs durant l'année sous revue.
Compte tenu de la situation actuelle de la conjoncture - marquée par une faible
évolution de la demande intérieure - cette détérioration de la balance commerciale est
inhabituelle. Elle s'explique principalement par une plus forte pénétration
d'importations rendues meilleur marché par les taux de change, au détriment de la
valeur ajoutée nationale. D'un montant d'environ 23,5 milliards de francs, l'excédent de
la balance des revenus a, quant à lui, également baissé par rapport à l'année
précédente. 12

BERICHT
DATUM: 31.12.1995
LIONEL EPERON

En réponse au postulat Haering-Binder (ps, ZH) transmis par le Conseil national en 1993,
le Conseil fédéral a publié un rapport sur la politique helvétique en matière de maîtrise
des armements et de désarmement. Ce bref document dresse l'inventaire des
différents objectifs et lignes directrices sur lesquels se fonde la politique suisse dans
un domaine qui s'est sensiblement modifié depuis la fin de la guerre froide. Parmi
ceux-ci figure au premier plan le démantèlement complet et universel de toutes les
armes de destruction massive (armes ABC) sur la base de traités internationaux. Quant
aux armes conventionnelles, la Confédération a déclaré soutenir les mesures qui
contribuent à la transparence et à la prévisibilité des activités militaires et des
arsenaux. Concrètement, ces divers principes se sont traduits à ce jour par la
ratification par la Suisse de tous les accords internationaux concernant l'élimination
globale des armes ABC, par l'adoption d'une réglementation nationale en matière de
contrôles des exportations de matériel de guerre plus efficace ainsi que par la
participation active des autorités fédérales aux négociations internationales visant à
prévenir la prolifération d'armes et à établir des mesures de confiance, de sécurité et
de coopération. 13

BERICHT
DATUM: 31.01.1996
LIONEL EPERON
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Les Chambres fédérales ont pris acte du rapport du Conseil fédéral sur la politique
économique extérieure 1995/1+2. L'examen de ce document a été suivi par l'adoption
de l'arrêté fédéral sur l'approbation de mesures économiques extérieures, de celui
portant approbation de l'Accord entre les Etats de l'AELE et la République de Slovénie,
de l'arrêté fédéral concernant les accords de commerce et de coopération
économique entre la Confédération suisse et l'Ukraine, la République de Moldova,
l'Albanie et la Macédoine, de même que de l'arrêté fédéral portant approbation de
l'Accord international sur les bois tropicaux. Ont également été approuvés par le
parlement l'arrêté fédéral portant approbation des modifications de la liste LIX-Suisse-
Liechtenstein ainsi que celui concernant l'adaptation du tarif général aux modifications
de ladite liste. 14

BERICHT
DATUM: 22.03.1996
LIONEL EPERON

Jugé trop succinct par les députés de la gauche siégeant au sein de la Commission de
politique extérieure du Conseil national, le rapport a été l'objet d'une proposition de
renvoi enjoignant le gouvernement de présenter une version plus détaillée afin que ce
thème puisse être véritablement débattu au sein du parlement. Cette proposition de
renvoi a toutefois été rejetée par la majorité des députés qui a ainsi pris acte du
rapport. 15

BERICHT
DATUM: 18.06.1996
LIONEL EPERON

Compte tenu de la conjoncture très modérée qu'ont connu les principaux partenaires
économiques européens de la Suisse ainsi que du taux de change fort peu favorable, les
résultats réalisés par l'industrie helvétique d'exportation n'en sont pas moins demeurés
impressionnants, puisque des augmentations de 1,8% en volume et de 1,6% en valeur
nominale des livraisons vers l'étranger ont pu être mesurées par rapport à 1995. Ce
tableau globalement satisfaisant mérite toutefois d'être nuancé eu égard au fait que
cette croissance des exportations n'a été soutenue que par quelques branches
économiques au premier plan desquelles figurent l'industrie chimique (+5,2% en valeur
nominale), l'industrie des instruments de précision (+3,9%), l'industrie des machines
(+3,1%) ainsi que le commerce des denrées alimentaires (+1,6%). Les autres secteurs de
l'économie d'exportation ont pour leur part connu des baisses plus ou moins
conséquentes: alors que l'industrie de l'habillement a pu tant bien que mal se maintenir
au niveau de l'année précédente avec une diminution de 0,9% de ses livraisons vers
l'étranger, l'industrie des métaux (-2,2%), l'horlogerie (-2,5%), le commerce du papier (-
2,7%), l'industrie des matières plastiques (-5,7%) et celle des textiles (-9,5%) ont en
revanche plus largement marqué le pas.

L'observation du développement régional des ventes à l'étranger conduit à son tour à
une relativisation de l'apparente bonne tenue de l'industrie suisse des exportations.
Celle-ci révèle tout d'abord une évolution des exportations en direction de l'Europe
occidentale nettement en dessous de la moyenne par rapport à la demande et aux
importations globales de cette zone. Par ailleurs, les livraisons helvétiques n'ont guère
progressé sur les marchés d'Asie du Sud-Est, et ce pour la deuxième année
consécutive. Au total, le taux de croissance des exportations suisses à destination des
pays industrialisés s'est établi à 1,2% alors que celui en direction des pays non-
membres de l'OCDE a atteint 3,0% par rapport à 1995. L'évolution des ventes de biens
suisses vers l'UE (-0,6%) a considérablement varié selon les pays passés sous revue: les
principales baisses ont été enregistrées avec le Danemark (-12,3%), l'Autriche (-4,5%),
l'Allemagne (-3,2%), la France (-3,0%) et les Pays-Bas (-3,1%). Les plus fortes hausses
ont pour leur part concerné les exportations à destination de la Suède (+6,9%), de
l'Espagne (+6,2%) et de la Finlande (+6,1%). La croissance de 13,7% enregistrée par les
livraisons helvétiques au sein de la zone AELE a été quant à elle largement soutenue par
les ventes de biens suisses en direction de la Norvège qui ont progressé de 12,3%. Du
côté des pays de l'OCDE non européens (+7,1%), de fortes hausses ont pu être
constatées, puisque les exportations suisses vers le Mexique, le Canada, les Etats-Unis
et le Japon ont respectivement crû de 16,9%, 8,7%, 8,1% et 7,9% par rapport à l'année
précédente.

Concernant les pays extérieurs à la zone OCDE - qui au total ont absorbé 21,3% de
l'ensemble des exportations helvétiques en 1996 - ce sont les pays de l'Europe de l'Est
qui une fois encore ont connu la plus forte augmentation (+7,7%). Les livraisons suisses
en direction de cette partie du globe ont néanmoins connu de fortes variations selon
les pays considérés: si le commerce avec la Pologne (+18,8%), la Tchéquie (+15,7%) et les
Etats formant la CEI (+10,0%) a enregistré une progression substantielle, celui avec la
Hongrie a en revanche accusé une baisse de 3,4%. La Chine a sans conteste constitué
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le second pôle économique en direction duquel les exportations helvétiques ont
bénéficié de la dynamisation la plus conséquente par rapport à 1995, puisque celles-ci
ont crû de 5,8%. Enregistrant une augmentation légèrement plus faible, les ventes de
biens suisses vers les pays non producteurs de pétrole (+4,5%) ont elles aussi fortement
varié géographiquement. Ainsi, les 32,5% d'augmentation en Argentine, 15,4% en Corée
du Sud, 13,3% à Singapour et 10,9% au Brésil ont avant tout contrasté avec la baisse de
7,7% des exportations nationales à destination de Hong-Kong. Une diminution de
pareille ampleur devait également caractériser le commerce suisse avec les pays de
l'OPEP (-7,8%) dont les principaux reculs ont concerné l'Arabie Saoudite (-23,8%) et
l'Algérie (-18,6%). 16

Côté importations, celles-ci ont légèrement augmenté durant l'année sous revue (+1,7%
en volume et 1,3% en valeur nominale). Dans un contexte marqué par la morosité, cette
hausse s'explique par la percée continue de produits étrangers rendus plus avantageux
que ceux offerts par les producteurs nationaux en raison du taux de change. Les
exportations de l'UE en direction de la Suisse (+0,4%) se sont avérées particulièrement
timides avec des variations très marquées selon les pays fournisseurs: Aux fortes
progressions enregistrées par les biens produits en Espagne (+14,1%) et en Grande-
Bretagne (13,0%) a principalement correspondu une baisse des livraisons en
provenance d'Allemagne (-4,7%). Quant aux achats helvétiques dans la zone AELE, ils
ont chuté de 11,4%. Les exportations des pays industrialisés non européens se sont en
revanche mieux comportées, puisque totalisant une croissance de 4,6%, avec des
hausses particulièrement marquées des produits australiens (+23,8%) et américains
(+15,3%). Les livraisons japonaises ont toutefois baissé de 15,5% par rapport à 1995. En
ce qui concerne les pays non-membres de l'OCDE - dont les biens exportés ont
représenté le 9,1% du total des produits importés en Suisse - ce sont les importations
en provenance des pays de l'OPEP et de la Chine qui ont comptabilisé les plus fortes
hausses (31,3%, respectivement 11,4%). Les achats suisses auprès des pays non
producteurs de pétrole n'ont par contre que faiblement progressé (+0,3%), alors que
les exportations de l'Europe de l'Est en direction de la Suisse ont pour leur part
diminué de 1,8%. 17
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Au cours de l'année 1996, l'économie mondiale a enregistré un léger essor qui s'est
toutefois manifesté à des degrés divers selon les pôles géographiques observés: Alors
que les pays émergents et en développement (Asie du Sud-Est et pays en
transformation d'Europe centrale et orientale) ont une fois encore enregistré une
croissance généralement vive quoique quelque peu ralentie, les pays industrialisés
occidentaux n'ont dans l'ensemble pu bénéficier que d'une timide accélération de leur
activité économique. Avec une croissance globale de 2,4% de son produit national brut,
la zone OCDE n'en a pas moins caché des disparités conséquentes entre les différentes
régions la composant, puisque face à une économie américaine en expension et au
redressement de l'économie japonaise, la reprise dans la plupart des pays d'Europe de
l'Ouest est demeurée nettement en dessous de la moyenne, à l'exception de la Grande-
Bretagne et des pays nordiques qui sont parvenus à se soustraire à la morosité
conjoncturelle dont souffre le Vieux Continent.

L'activité économique suisse a cette année encore été caractérisée par une légère
récession, puisque le PNB a enregistré une diminution de 0,7% en termes réels par
rapport à l'année précédente. Ainsi, à l'exclusion d'une courte reprise en 1994,
l'économie helvétique s'est trouvée dans une phase de stagnation pour la sixième
année consécutive. De natures multiples, les causes de cette léthargie de la
croissance - presque unique au sein des pays industrialisés - sont principalement à
mettre sur le compte des problèmes structurels auxquels est confrontée l'économie
intérieure (persistance de surcapacités dans la construction, pression sur les finances
publiques, offre excédentaire dans le domaine de l'immobilier, notamment), de la faible
conjoncture que connaissent les principaux clients européens de la Suisse ainsi que
des nouvelles et importantes pertes de parts de marché à l'étranger qui attestent que
l'économie suisse continue de pâtir des répercussions de la hausse du franc intervenue
ces dernières années. 18
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Après la Chambre du peuple en 1996, le Conseil des Etats a à son tour pris acte - sans
discussion aucune - du rapport du gouvernement sur la politique suisse en matière de
maîtrise des armements et de désarmement. 19
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Le raffermissement conjoncturel en Europe continentale et l'amélioration de la
compétitivité-prix de l'économie suisse ont favorisé dès la fin 1996 l'essor des
exportations helvétiques qui, en 1997, ont crû de 6,7% en volume et de 10,7% en valeur
nominale par rapport à l'année précédente. Par ailleurs, après des années de
compression des profits, les prix à l'exportation se sont nettement relevés dans la
plupart des branches économiques, puisque ceux-ci ont augmenté de 3,8% en
moyenne. Contrairement aux années antérieures, tous les secteurs d'activités ont pu
bénéficier d'une hausse de leurs livraisons en direction de pays tiers: Ainsi, l'industrie
du papier a enregistré une augmentation de ses ventes vers l'étranger de 14,1%, contre
respectivement 13,9% et 12,5% pour les secteurs de l'habillement et des produits
pharmaceutiques. D'un niveau à peine plus faible, la croissance des exportations
enregistrée par l'industrie des instruments de précision (+11,2%) et par celle des
matières plastiques (+10,7%) a légèrement devancé les résultats auxquels sont parvenus
les secteurs des métaux (+10,2%), de l'horlogerie (+10,0%), des machines (+8,9%), des
denrées alimentaires (+6,8%) et des textiles (+5,3%).

Cette large relance des exportations par branches économiques s'est en outre
répertoriée sur la quasi totalité des régions avec lesquelles la Suisse a des relations
commerciales. Au total, le taux de croissance des livraisons suisses à destination des
pays industrialisés - qui ont absorbé 76,8% de l'ensemble des exportations helvétiques
en 1997 - s'est établi à 10,2%. L'évolution des ventes de biens suisses vers l'UE (+9,6%) a
varié de façon significative en fonction des pays: Les plus fortes hausses ont été
enregistrées au Danemark (+21,0%), en Finlande (+15,9%), en Belgique-Luxembourg
(+13,9%), aux Pays-Bas (+11,4%) et en Italie (+10,8%). Bien que d'un niveau plus modeste,
la croissance des exportations en direction de l'Allemagne (+9,4%), de l'Autriche
(+8,2%), de la Grande-Bretagne (+7,7%) et de la France (+7,0%) a néanmoins fait preuve
d'un dynamisme soutenu en comparaison des résultats de 1996. En revanche, les
livraisons de biens suisses en direction de la zone AELE ont connu une baisse
conséquente de 4,6% après la hausse de 13,7% enregistrée l'année précédente. Du côté
des pays industrialisés non européens, seules les exportations à destination du Canada
ont subi une diminution (-3,9%) alors que parallèlement, les ventes suisses auprès des
Etats-Unis ont pu bénéficier d'une poussée de 20,2% contre respectivement 5,7% et
3,2% avec l'Australie et le Japon.

Concernant les pays extérieurs à la zone OCDE, les exportations en direction des pays
en transformation (+19,2% au total) se sont particulièrement bien comportées au sein
de la CEI (+27,3%) et dans les Etats d'Europe centrale et orientale (+22,9%). Leur
croissance a toutefois été plus timorée en Chine (+4,6%) et dans les pays d'Asie
(+4,3%). Les livraisons helvétiques à destination des pays émergents d'Asie ont
également crû par rapport à 1996 (+9,8%), même si elles ont sensiblement marqué le
pas en Corée du Sud (+5,0%) et à Singapour (+5,0%). En revanche, les exportations
suisses en direction de Hongkong ont repris l'ascenseur (+14,7%) après la baisse de 7,7%
enregistrée l'année précédente. La région composée des pays émergents du Continent
américain a elle aussi été placée sous le signe d'un accroissement des livraisons de
biens helvétiques, puisque dans l'ensemble, celles-ci ont augmenté de 20,8% avec des
hausses particulièrement marquées au Mexique (+36,1%) et au Brésil (+19,9%). 20
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Malgré la faiblesse toujours marquée de la demande intérieure, le dynamisme des
importations s'est nettement accéléré durant l'année sous revue, puisque ces
dernières ont crû de 6,4% en volume et de 11,7% en valeur nominale. Cette croissance
surprenante s'explique principalement par l'essor conjoncturel de l'industrie et de
l'économie extérieure qui a engendré un besoin accru de produits semi-finis ainsi que
par l'activité d'investissement en Suisse dont la vigueur a été particulièrement marquée
dans le secteur des services. Enregistrant une hausse globale de 9,8%, les exportations
de l'UE en direction de la Suisse ont toutefois singulièrement varié en fonction des pays
fournisseurs: Ainsi, les plus fortes augmentations ont concerné les importations en
provenance des Pays-Bas (+21,1%), de la Belgique-Luxembourg (+16,6%), de la Grande-
Bretagne (+13,3%) et du Danemark (+13,2%). Les taux de croissance des ventes de
l'Allemagne (+8,8%), de la France (+8,4%) et de l'Autriche (+6,0%) ont également
bénéficié d'un redressement significatif par rapport aux chiffres de 1996, à l'instar des
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importations en provenance de l'AELE qui ont connu une hausse de 5,5% après leur
chute de 11,4% l'année précédente. Les exportations des pays industrialisés non
européens en direction de la Suisse se sont également bien comportées (+19,7% au
total), avec des hausses particulièrement importantes des ventes américaines (+21,4%)
et japonaises (+18,2%). En ce qui concerne finalement les pays extérieurs à la zone
OCDE - dont les biens exportés ont représenté quelque 10,2% du total des produits
importés par la Suisse - ce sont les livraisons en provenance de la Hongrie (+35,8%), de
la République tchèque (+33,2%), de la Chine (+29,7%), des pays de l'OPEP (+26,7%) et
du Brésil (+25,7%) qui ont enregistré les plus fortes croissances. 21

Au cours de l'année 1997, les impulsions conjoncturelles au sein des pays industrialisés
occidentaux se sont renforcées de manière significative, puisque la croissance
économique dans la zone OCDE a atteint près de 3% au premier semestre. Cette
relative bonne tenue de l'économie mondiale a toutefois été caractérisée par
d'importantes disparités régionales: Si le dynamisme de la conjoncture américaine a
une nouvelle fois dépassé toutes les prévisions (+4%), la croissance de l'économie
japonaise a quant à elle montré des signes d'affaiblissement. L'Europe de l'Ouest a pour
sa part connu un net raffermissement de l'activité économique, même si l'intensité de
la reprise a considérablement varié d'un pays à l'autre. C'est en effet surtout en
Grande-Bretagne, dans la plupart des pays scandinaves, aux Pays-Bas ainsi qu'en
Espagne que la croissance s'est faite particulièrement vigoureuse. En revanche, les
grands pays du Continent européen - principaux clients de l'économie suisse
d'exportation - n'ont pu pour l'heure bénéficier que d'une reprise plus timorée.

En Suisse, la croissance plus robuste et plus équilibrée de l'économie mondiale,
l'amélioration de la conjoncture dans les principaux marchés d'exportation européens
ainsi qu'une compétitivité internationale renforcée grâce à la baisse du cours du franc
et au recul des coûts salariaux unitaires ont eu pour corollaire une large relance des
livraisons helvétiques vers l'étranger, tant aux niveaux des branches d'activités que des
régions géographiques. Les impulsions renforcées du commerce extérieur n'ont dès
lors pas manqué de trancher avec la faiblesse toujours persistante de la demande
intérieure. Bien que les dépenses des ménages aient augmenté en cours d'année, le
recul des revenus réels et un sentiment d'insécurité perdurant chez les consommateurs
n'ont laissé que peu de marge à la croissance de la consommation. Par ailleurs, la
tendance à la récession s'est maintenue dans le secteur de la construction où la
demande a continué de baisser, malgré le bas niveau des taux hypothécaires. Les
investissements en biens d'équipement ont par contre poursuivi leur évolution à un
rythme élevé. 22
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Les comptes 1997 de la garantie contre les risques à l’exportation ( GRE) ont été
approuvés par le Conseil fédéral. Ils présentent un excédent de plus de 212 millions de
francs suisses, soit près de 190 millions de plus qu’en 1996. La justification de cette
forte augmentation est à rechercher quasi entièrement dans une diminution massive
des charges. Le total des engagements de la GRE a été de 6,4 milliards de francs en
1997, contre 5,9 milliards l’année précédente. Suite à cette nouvelle embellie, la GRE a
pu rembourser 251 millions de francs à la Confédération en 1998. La demande s’est
concentrée principalement sur l’industrie des machines (83%). Trois pays (Chine,
Turquie et Indonésie) ont représenté 43% des nouvelles garanties attribuées par la
Confédération. Bien que les comptes 1998 ne soient pas encore connus, ils devraient
révéler des résultats positifs similaires à ceux de 1997, ceci malgré les prévisions
pessimistes qui avaient été faites en début d’année en raison de la crise asiatique. 23
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Par rapport à la période précédente, la croissance des exportations a nettement
décliné. Dans les dix premiers mois, elle était de 5,5% inférieure. Quant aux niveau des
prix à l’exportation, il a à nouveau légèrement reculé (-0,6%). A la mesure des
incidences de la crise asiatique, les exportations ont relativement bien résisté en
Europe centrale et dans l’UE tout comme en Amérique latine, mais ont subi des baisses
en Asie et sur le marché russe. Au premier semestre, les principales branches ont
enregistré des taux de croissance nominale de 8 à 10%, à l’exception du textile et de
l’horlogerie. Toutefois, dans la deuxième moitié de l’année, la valeur des exportations
s’est réduite à tous les niveaux pour atteindre tout juste 1%, les machines et l’horlogerie
étant particulièrement touchés. En volume, les importants secteurs de la chimie (28,9%
des exportations totales) et celui des machines, des appareils et de l’électronique
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(28,8% des exportations totales) ont vu leurs ventes augmenter de respectivement 8,1%
et 6,1%

Sur le plan géographique, les pays industrialisés ont absorbé 79,5% des exportations
totales suisses (+ 8,1%), dont 63,4% dans la seule UE (+ 8,6%). C’est toujours
l’Allemagne qui est la principale acheteuse de produits suisses avec 23,7% de part des
exportations (+6,9%). Les augmentations les plus fortes au sein de l’UE ont été réalisées
à destination des Pays-Bas (+ 17,7%), de l’Espagne (+ 18,1%) et de la Finlande (+10,2%). A
l’extérieur du continent européen, les exportations suisse ont subi une baisse au Japon
(-3,1%) et en Australie (-2,5%), alors que les ventes suisses au USA (+8,8%) et au Canada
(+11,7%) ont bien fonctionné. Concernant les pays en transformation ou émergents, de
fortes variations ont été enregistrées au regard des conséquences de la crise asiatique.
Les exportations suisses ont légèrement diminué au sein de la CEI (-4,4%) et de la
Turquie (-5,7%), mais ont continué de progresser en Europe centrale et orientale,
notamment en Hongrie (+28,5%). L’Afrique du Sud (+ 15,4%) et les pays d’Amérique du
Sud ont également réservé un bon accueil aux produits suisses avec entre autres une
forte croissance en Argentine (+24,4%). Par contre, en Asie, la baisse a été forte en
Thaïlande (-35,3%), à Singapour (- 26,8%), à Hongkong (-24,3%), en Chine (-14,1%), pour
atteindre son record en Corée du Sud (-54,9%). Seul Taiwan a enregistré une hausse de
14,7%. 24

En raison de l’accélération de la demande intérieure – due notamment à une reprise de
confiance consécutive à la diminution du chômage à 3,2% – et de l’essor des
exportations au début de l’année, la croissance des importations est restée élevée
(+7,5% en volume sur les dix premiers mois). Cette amélioration de la situation
conjoncturelle en Suisse s’est particulièrement fait sentir par une augmentation de
matières ou de produits importés dans les secteurs des métaux (+10,2%), des machines,
des appareils et de l’électronique (+11,8 %) et des véhicules (+12,2%). Dans les pays
industrialisés qui réalisent 90,1% des importations suisses (dont 79,7% dans l’UE), les
principaux bénéficiaires de cette reprise ont été le Canada (+52,7%), la Finlande
(+29,9%), l’Australie (+18,7%), l’Espagne (+10,8%) et l’Autriche (+9,9%). Les principaux
pays d’achats de la Suisse sont toujours l’ Allemagne (32,7% du total) et la France
(11,4%). Concernant les pays non industrialisés, un tassement a été constaté pour
l’année écoulée dans les importations helvétiques en provenance d’Asie, à l’exception
de Singapour (+12,7%) et de la Chine (+8,5%). Dans le reste du monde, le Mexique a vu
croître ses livraisons à destination de la Suisse de 78,3%, l’Afrique du Sud de 27,4% et le
Brésil de 16,9%, alors que les pays de l’OPEP ont enregistré une baisse de 20,4%. 25
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Pour la cinquième année consécutive, la Garantie pour les risques à l’exportation (GRE)
a bouclé ses comptes sur un solde positif. Elle a donc pu rétrocéder 220 millions de
francs à la Confédération, ce qui porte le total de ses remboursements à 908 millions.
Le solde de l’avance consentie est encore de 677 millions. En raison des grands projets
menés essentiellement en Chine, en Algérie, en Iran et au Mexique, ainsi que dans une
moindre mesure en Inde et en Turquie, la demande de nouvelles garanties a augmenté
de 12% par rapport à 1998. Les indemnités versées aux exportateurs ont crû pendant
cette période en raison des difficultés de paiement de l’Indonésie et du Pakistan. On
soulignera également que l’harmonisation effectuée dans le cadre de l’OCDE
(uniformisation des primes en fonction du pays importateur) assure désormais aux
exportateurs les mêmes conditions de soutien étatique. 26
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Après avoir stagné lors des six premiers mois, les exportations ont repris au cours du
troisième trimestre de l’année sous revue. Durant les dix premiers mois, les
exportations de biens ont progressé de 1,7% en terme réels. Le niveau des prix a
globalement pu être maintenu et s’est même amélioré à partir de l’été. Reflétant les
tendances de l’économie mondiale, les livraisons de produits suisses à l’étranger ont
progressé en direction des Etats-Unis, des pays émergents asiatiques (après le net recul
en 1998 dû à la crise asiatique) et de la Chine. Dans l’Union européenne et dans les pays
en transition de l’Europe, par contre, l’expansion est restée en dessous de la moyenne.
Les branches de l’industrie métallurgique et du textile ont enregistré un recul, alors que
les exportations de produits pharmaceutiques, d’instruments de précision, de produits
en papier, de matières plastiques et de denrées alimentaires ont joui d’une croissance
nominale plus élevée que la moyenne. En volume, le secteur de la chimie (29% des
exportations totales) a vu ses ventes augmenter de 1,7%, alors que celui des machines,

BERICHT
DATUM: 31.12.1999
FRANÇOIS HUGUENET

01.01.89 - 01.01.19 9ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



des appareils et de l’électronique (28.3% des exportations totales) a stagné (+0%)

Sur le plan géographique, les pays industrialisés ont absorbé 80,2% des exportations
suisses (+3,9%), dont 63,1% dans la seule UE (+2,4%). L’Allemagne est toujours la plus
forte importatrice de produits suisses avec 23,5% devant la France (9,5%), l’Italie
(8,0%) et la Grande-Bretagne (5,5%). Les augmentations les plus fortes au sein de l’UE
ont été réalisées en direction des Pays-Bas (+11,8%) et du Danemark (+ 9,2%), alors que
des baisses conséquentes ont été enregistrées avec la Finlande (-12,8%) et l’Espagne (-
4,7%). L’AELE n’a servi de réceptacle qu’à 0,5% des exportations suisses (-29,9%). A
l’extérieur du continent européen, les ventes dans les pays industrialisés ont
notamment bien fonctionné aux Etats-Unis et au Canada (respectivement +14,2% et
+11,4%). Dans les pays en transformation ou émergents, de fortes variations ont été
enregistrées. Si la Hongrie (+9,1%), la Chine (+19,3%), Singapour (+15,6%), la Corée du
Sud (+22,3%) et le Mexique (+13,5%) ont constitué des terreaux fertiles pour les
exportations helvétiques, des baisses significatives ont marqué les ventes de produits
suisses en direction de la CEI (-38,8%), du Brésil (-9,3%), de la Turquie (-28%), de
l’Afrique du Sud (-17%) ou de l’Inde (-27,7%) [65]. 27

Toujours grâce à une demande intérieure soutenue (qui s’est en plus concentrée sur les
produits non-indigènes), les importations de biens ont fortement augmenté (+7,5% en
volume dans les 10 premiers mois). Par rapport à 1998, le niveau des prix des
importations a fléchi de 2,5% pour atteindre son niveau le plus bas depuis dix ans.
Cette continuation de l’embellie conjoncturelle en Suisse a particulièrement été visible
pour les achats de véhicules (+19,9%), de machines, d’appareils et d’électronique
(+10,9%), et dans le secteur de la chimie (+10,1%). Dans les pays industrialisés qui
comptabilisent 89,7% des importations suisses (dont 79,6% dans l’UE), les plus fortes
croissances ont été enregistrées avec la Finlande (+24,6%), la France (+15,2%), l’
Australie (+14,5%), la Suède (+11,8%) et le Japon (+11,2%). Les principaux pays d’achat de
la Suisse étaient toujours l’Allemagne (32,7%), la France (12,4%) et l’Italie (10,2%).
Concernant les pays non-industrialisés, les importations en provenance d’Israël
(+71,8%), du Mexique (+53,7%), de Taiwan (+17,5%), de Hongrie (+17,1%), de Tchéquie
(+12,0%) et de Pologne(+8,1%) ont notablement augmenté, alors que les livraisons
arrivant de Hongkong (-20.0%), de l’Argentine (-16,0%), des pays de l’OPEP (-14,3%), de
l’Afrique du Sud (-12,0%) et de la CEI (-10,9%) ont sensiblement diminué. On notera
également que les importations en provenance de l’AELE (qui représentent 0,3% des
importations totales) ont diminué de7,8% au cours de cette période de calcul. 28
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Dans son rapport sur la politique extérieure 2001, le gouvernement a soumis aux
Chambres la liste des accords économiques menés avec ses partenaires : accord de
libre-échange entre les Etats de l’AELE et le royaume de Jordanie, de la République de
Croatie et de la Turquie, accords avec la Communauté européenne et la Norvège,
accords de coopération économique avec la République fédérale de Yougoslavie et la
Bosnie et Herzégovine, accords de réassurance avec la France et l’Autriche. Les deux
Chambres ont adopté le rapport . 29
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Le Rapport sur la politique économique extérieure 2003 a été publié à la mi-janvier
2004. Les auteurs ont estimé que la Suisse avait été touchée plus durement que la
plupart des autres pays industrialisés par le ralentissement de l’économie mondiale. La
valeur moyenne des exportations en 2003 (108 533 millions de francs) a baissé de 1,3%
par rapport à celle de l’année précédente. La Chimie (35,2% de la valeur des
exportations), la production de machines et d’appareils électroniques (23,2%),
l’industrie des métaux et des ouvrages en métal (7,7%) ainsi que l’horlogerie (7,5%) ont
été les principaux exportateurs. La valeur moyenne des importations 2003 (102 506
millions de francs) a également subi un léger recul de 0,9% par rapport à l’année
précédente : la Chimie en représentait 22,3%, les machines et appareils électroniques
20,3% et les véhicules (10,6%). Les pays membres de l’Union européenne ont été les
principaux partenaires économiques de la Suisse en absorbant 60,7% des exportations.
L’Allemagne est restée la principale cliente avec 21,5% des exportations qui lui étaient
destinées. Elle était suivie de la France (8,8%) et de l’Italie (8,5%). Les deux meilleurs
partenaires, hors de l’UE, sont demeurés les Etats-Unis (10,5%) et le Japon (4%). Au
niveau des importations, 81,7% provenaient de l’UE, dont 33,5% d’Allemagne, 11,1%
d’Italie et 10,9% de France. Hors d’Europe, les Etats-Unis (4,3%) et le Japon (2,2%) ont
le plus commercé vers la Suisse. Les chambres fédérales ont pris acte du rapport lors
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de la session de printemps 2004. 30

Le rapport demandé par le conseiller national Josef Lang (pe, ZG) à la Commission de
gestion du Conseil national (CdG-CN), et relatif à l’exécution de la législation sur le
matériel de guerre en lien avec les décisions du Conseil fédéral du 29 juin 2005
(exportation de matériel de guerre vers l’Irak, l’Inde, le Pakistan et la Corée du Sud, à
laquelle le député a ajouté celle à destination du Maroc), a été publié au cours de
l’année sous revue. La CdG-CN est parvenue à la conclusion que les décisions du
Conseil fédéral concernant les demandes préalables, la demande d’exportation et la
demande de courtage n’ont violé aucune disposition légale. Elle a cependant critiqué le
poids donné aux différents critères d’appréciation et fait plusieurs recommandations
au gouvernement à ce sujet. Le Conseil fédéral, saluant le dialogue constructif avec la
commission dans ce domaine politique sensible, a toutefois tenu à souligner que, dans
le domaine complexe des autorisations d’exportation de matériel de guerre, il n’existait
pas de solution simple ou globale, car une telle solution ne serait pas utile pour les cas
particuliers. Il a ainsi estimé légitime que la loi et l’ordonnance sur le matériel de guerre
prévoient une grande marge de manœuvre pour les autorités d’exécution. 31
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Les importations se sont élevées à 117,3 milliards de francs, reflétant ainsi une légère
progression. Comme en 2012, et ce suite à trois années de baisse, les prix ont renchéri
de 2,1% pour 2013. La branche des produits énergétiques est la seule branche ayant
subi un recul de ses importations au cours de l’année sous revue (-18,0%). A l’inverse,
les importations de biens d’équipement (+4,0%) et de biens de consommation (+2,2%)
ont augmenté. Dans la catégorie des biens d’équipement, notons la baisse conséquente
de l’aéronautique (-28%). En termes géographiques, les importations en provenance du
Nigéria (+56%) et du Mexique (+45%) ont bondi; une augmentation qui contraste avec
les baisses observées au Brésil (-23%) et en Belgique (-10%). 32
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Au mois de mars, les parlementaires ont pris acte du rapport de politique économique
extérieure 2012 . Le rapport se concentre premièrement sur les relations de la
Confédération avec les régions frontalières. Bien que le rapport salue l’intensité et
l’imbrication économique des relations transfrontalières, les membres de la CPE-CN
ont soulevé certains problèmes liés à ces échanges, notamment le chômage ou le
dumping de compétences; des problèmes qui touchent surtout les cantons
limitrophes. Au niveau multilatéral, le rapport a pris note des craintes de l’OMC face à
l’augmentation des mesures protectionnistes dans l’économie mondiale. Il regrette
l’impasse dans lequel se trouve le Cycle de Doha. En outre, le rapport s’est penché sur
la fragilité économique de l’Union Européenne. En effet, la situation économique du
vieux continent a amené l’UE à augmenter la pression dans les dossiers fiscaux et
institutionnels. La Suisse a également rappelé son attachement aux relations bilatérales.
En 2012, trois accords bilatéraux (Hong Kong, Ukraine et Monténégro) sont entrés en
vigueur. De plus, de nombreuses négociations se sont prolongées (Bosnie et
Herzégovine, Chine, Amérique centrale, Inde, Indonésie, Russie), ont débutées
(Vietnam) ou ont été officiellement ouvertes (Malaisie). En plus de prendre acte du
rapport, les parlementaires ont adopté trois arrêtés fédéraux. Premièrement, les
chambres ont adopté l’arrêté fédéral portant approbation de l’amendement de la
convention AELE relatif aux échanges de produits agricoles et aux règles d’origine, soit
un accord qui permettra aux pays membres de l’AELE et aux Etats tiers de s’accorder
les mêmes concessions douanières. Deuxièmement, les parlementaires ont adopté un
accord sur la promotion et la protection réciproque des investissements avec la
Tunisie. Dans les deux chambres, l’accord initial a été préféré à des propositions de
minorité – minorité Fehr (ps, SH) au Conseil national et Recordon (Verts, VD) au Conseil
des Etats – qui souhaitaient que l’accord contienne des dispositions protégeant les
droits de l’homme et encourageant la responsabilité sociale des entreprises. Le dernier
arrêté fédéral portant approbation des mesures touchant le tarif des douanes a été
adopté à l’unanimité. 33
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Les exportations de matériel de guerre ont enregistré une baisse de 21% en 2015 par
rapport à l'année précédente. Les entreprises suisses ont ainsi exporté pour un
montant de 446,6 millions de francs de matériel de guerre (contre 563,5 millions de
francs en 2014), ce qui représente une part de 0,16% des exportations suisses. La Suisse
a exporté du matériel dans 71 pays. En tête des pays destinataires, nous retrouvons
l’Allemagne avec des livraisons d’une valeur de 130,3 millions de francs, suivie de l’Inde
(45,5 millions), de l’Indonésie (44,2 millions), des États-Unis (26,3 millions) et de l’Italie
(24,4 millions).
En ce qui concerne le respect des non-réexportations, la Suisse a fait valoir son droit
de contrôle en envoyant des experts du SECO en Corée du Sud, en Estonie, au Ghana,
en Indonésie, en Jordanie, au Liban, à Macao, au Mexique et en Turquie. Les
inspections qui y ont été menées ont montré que tous ces pays avaient respectés leur
engagement de ne pas réexporter le matériel de guerre sans l’accord de la Suisse.
Par ailleurs, le Traité sur le commerce des armes (TCA) adopté par l'Assemblée générale
de l'ONU en 2013 a été approuvé par les Chambres fédérales et entré en vigueur pour la
Suisse le 30 avril 2015. 34
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